2º RÉPUBLIQUE II

Après les journées de juin, Cavaignac, chef du gouvernement s’entoure de modérés et conservateurs qui s’agroupent dans un espèce de parti de l’ordre soucieux avant tout de défence sociale, et qui rassemble des républicains conservateurs et des monarchistes (légitimistes et orléanistes), qui font passer leur soucis de défense sociale avant leurs préférences constitutionelles.

Cette assemblée approuve un constitution nettement présidentialiste.

Assemblée de 750 membres élus pour trois ans au suffrage universel

Président élu pour quatre ans. Nomme et révoque les ministres. Ne peut pas dissoudre l’assemblée.

Nouvelle constitution pourrait être l’occasion d’appliquer un libéralisme républicain en France, de manière loyale. Mais ce n’est pas l’intention d’une grande partie de la chambre: Orléanistes veulent revenir à la monarchie.

Monarchistes et conservateurs entendent manoeuvrer avec L-Napoléon pour revenir à la Monarchie.

Fin 48, l’idéologie republicaine avance en France, en Province, si bien elle n’est pas enconre majoritaire. Le discours de L-N est d’autant plus d’actualité qu’il n’est ni monarchiste, ni républicain.

 L’intelligence de Bonaparte est de mettre de son coté les catholiques: il promet de retablir le pouvoir temporel du pape, et la possibilité de rétablir les écoles catholiques.

L-N gagne parce que les Républicains sont minoritaires en France.

Mais le parti de l’ordre et Napoléon ne conforment qu’une alliance de convenience. LN ne peut s’appuyer sur la gauche, il s’appuiera sur la droite. Mais son programme c’est le bonapartisme: ni une droite,ni un gauche, c’est une idéologie qui emprunte des éléments à la droite et à la gauche; attentive au dévelloppement économique et au bien être des masses elle s’incarne dans un conception autoritaire du pouvoir, hostile au parlementarisme et fondée sur un lien direct, de nature plébiscitaire, entre les masses et le chef de l’état; elle possède aussi une composante extérieure, qui inclut la gloire militaire, la haine des traités de 1815 et l’appui au principe des nationalités.  

Il est donc loin des conservateurs classiques qui ne rêvent que de défendre l’ordre, la propriété et la famille, avec l’aide de l’Église catholique et sous la houlette des élites traditionelles, en acceptant la monarchie constitutionelle.

Les premiers mois de 1849, l’alliance fonctionne. Bonaparte arrive à convoquer de nouvelles élections pour mai 1849. C’est le parti de l’ordre qui les gagnent.

Le vote rouge surprend (35% suffrages pour les démoc-soc).Cette progression de la gauche décide LN et le parti de l’ordre à lutter contre elle comme première priorité. 

Rome est l’occasion: juin-juillet l’armée française intervient pour rétablir l’ordre en Italie.

Les manifestations de la gauche en solidarité avec les nationalistes italiens sont réprimées et les leaders de gauche (Ledru-Rollin) doivent s’enfuir. 

C’est aussi la dernière fois que la gauche et le peuple de Paris essaient de changer les choses à coup de manifestations, hors de institutions.

Mais pour la droite, qui craint les urnes, la tentation de sortir de la légalité continue.

Juin 49-décembre 1851.

Durant ces mois les institutions fonctionnent mais on peut parler d’enlisement parce que les hommes au pouvoir veulent en finir avec la République, et détourner les institutions à leur profit. De plus le clima général continue d’être de crise économique, sociales et agricole, une crise qui dure jusqu’en 1852.

En second lieu, un débat politique agite la France: la Gauche- les partisans de 1789- et la droite. Mais le débat se complique: les orléaniste acceptent 1789, ainsi que les bonapartistes. À ce débat se superpose un autre débat: doit-on se contenter de maintenir l’ordre, ce qui permet aux individus d’agir comme ils l’entendent dans la vie sociale, ou doit-on aider à la promotion d’une démocratie “socialiste” ou socialisante, qui se préoccupe des conditions de vie des citoyens, en tenant compte des nouveaux besoins apparus depuis le develloppement de la révolution industrielle?

Troisième problème: parti de l’ordre et Bonaparte n’ont pas les mêmes objectifs. Ils entreront en conflit dans deux domaines: sommes nous dans un régime présidentiel, ou le gouvernement doit avoir la confiance de l’assemblée? Et, quel programme politique va-t-on appliquer, celui du président, ou celui du parti?

Pendant ce temps, de plus en plus de villes sont conquises par les républicains, grace au suffrage universel.

Le parti de l’ordre fait ce qui est en son pouvoir pour s’opposer à ces progrès de la gauche: propagande antirépublicaine et antisocialiste, et l’adoption de mesures restrictives qui tentent de s’opposer à la diffusion des idées de gauche.

A partir de juillet 1849, diverses mesures sont prises pour renforcer le controle de la population, limiter le droit de réunion et la liberté de la presse.

Le parti de l’ordre prend ainsi des mesures que Bonaparte ne fait que ratifier sans participer à leur défense.

Mars 1850. Loi Falloux sur l’enseignement: dans une logique de promotion de l’ordre moral, il s’agit de laisser l’Église catholique contrôler l’enseignement, en espérant que celle-ci inculquera aussi aux enfants le respect de l’ordre, de la famille et de la propriété. L’Église, longtemps opposée au libéralisme bourgeois, accepte de participer à cette nouvelle de “liberté de l’enseignement”.

La loi Falloux est très importante car elle fait du cléricalisme la clé de voute du système politique conservateur. 

Mais ce n’est pas sans risque car elle conduit à faire de l’anticléricalisme la clé de voute du sistème politique libéral et républicain.

Mai 1850. Limitation du droit de vote. La droite retire le droit de vote à une partie des électeurs, les pauvres, qu’elle suppose republicains. Pour voter il faut payer un minimum d’impot, et surtout être inscrit sur un registre municipal pendant au moins trois ans. On passe comme cela de 9,6 millions à 6,8 millions d’électeurs.

L’offensive de la droite laisse la république sans appuis à gauche, qui doit revenir à l’action clandestine. Face à la droite, Bonaparte va parier sur le retour au suffrage universel. 

Janvier 1851.Bonaparte entreprend alors une campagne de visites des campagnes pour renforcer sa popularité. Il s’assure le soutient de l’armée, et renforce ses fidèles au gouvernement. Il a rompu avec le parti de l’ordre

Bonaparte ne peut se maintenir comme président plus de quatre ans. Les rumeurs de coup d’état se multiplient. L’assemblée nationale n’est pas en mesure de compter sur la résistance populaire à un coup de Bonaparte. Elle est elle-même divisée, beaucoup de conservateurs et d’orléanistes sont passés du côté de Bonaparte. Ils ont peur de la gauche, il veulent un régime fort. Ils veulent une réforme de la constitution. Mais celle-ci est impossible.

Face à elle, la gauche républicaines modéré et les plus modérés du parti de l’ordre ne s’allie pas – comme ils feront en 1870.

Le 2 décembre 1851 c’est le coup d’état. 

La 2º république se termine donc sur un coup d’état.  Elle est pourtant importante parce qu’elle rénove le débat politique par l’introduction capitale, du suffrage universel. Elle a ainsi initié l’émancipation politique du peuple, qui prétend participer à la vie politique à travers le suffrage.

Et si le coup d’État, don't l’une des fonctions (outre le maintien de Louis Napoléon au pouvoir) est d’empêcher le peuple de s’exprimer librement lors de l’échéance légale de mai 1852, est en mesure de réussir, c’est parce que Paris et la province n’évoluent pas au même rythme, et, surtout, parce que l’émancipation du peuple n’est réelle que dans une fraction limitée du territoire.

